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Les équipements sportifs en Aquitaine :

Encore des progrès à réaliser pour permettre une éducation physique et sportive de qualité pour tous les élèves !!!

Actuellement, les installations sportives ne sont pas suffisantes pour assurer partout les programmes d’EPS auxquels les élèves ont droit.

A cela différentes raisons :

· le manque d’installations particulières (piscines, gymnases, salles spécialisées) ne permet pas aux élèves d’accéder à certaines pratiques.

· L’éloignement des installations par rapport aux établissements scolaires  entraîne des déplacements  qui empiètent sur le temps de pratique (parfois 2h sur l’emploi du temps pour 1h de pratique effective!)

Des installations non adaptées à la pratique de l’EPS (surface, tracés, etc….) alors que des solutions existent pour allier les besoins de l’EPS (effectifs de classe, âges des élèves, multi-activités) et ceux du sport fédéral. Le SNEP a développé des propositions concrètes dans ses publications « les grandes salles pour l’EPS », « les piscines pour l’EPS », « les salles spécialisées et semi-spécialisées pour l’EPS ». Des constructions ont déjà eu lieu sur le territoire français, vous pouvez visiter ces salles sur : http://www.snepfsu.net/equipe/visite.php
Le SNEP Aquitaine travaille à l’amélioration des conditions de pratique pour tous, pour que chaque collégien et  lycéen puisse accéder aux programmes. Une politique ambitieuse en Aquitaine, est nécessaire pour l’EPS mais aussi pour le développement du sport (les équipements pouvant être utilisés conjointement par les écoles et les clubs).

Nous travaillons avec les collectivités territoriales (conseil régional et conseils généraux) pour rattraper le retard pris en ce domaine (ce retard n’est pas une spécificité régionale, nombreuses sont les régions dans ce cas) :
· une politique de construction d’établissements scolaires qui prenne en compte les besoins de l’EPS (nombre de classes, temps de pratique, équipements adaptés)

· un rattrapage pour les établissements en difficulté (construction, transport, etc.…)

· Le développement d’équipements spécifiques (piscines notamment)

· Le développement d’un conventionnement qui permette une utilisation partagée des clubs et des scolaires, tout en participant aux frais de fonctionnement.

Nous notons très positivement l’engagement du Conseil Régional d’Aquitaine dans un groupe de travail (élus, SNEP, Inspecteurs Pédagogiques régionaux) ainsi que des avancées sur les types de constructions. Afin de permettre l’accès de tous dans les meilleures conditions à la pratique de l’EPS, il est nécessaire d’accentuer les efforts engagés.
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